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Préface

Qui peut prétendre aujourd’hui comprendre et maîtriser le droit social en
ignorant les règles internationales et européennes ? L’histoire récente a
montré, y compris pour le législateur français, qu’une telle méconnaissance
peut avoir des conséquences fâcheuses. Au nom de l’emploi, le législateur
avait mis en place par une ordonnance du 2 août 2005, le « contrat
nouvelles embauches » (CNE). Après le BIT, la Cour de cassation va
prononcer le 1er juillet 2008 l’arrêt de mort du CNE en le considérant
comme contraire à la convention nº 158 de l’OIT. Les débats actuels sur le
plafonnement des indemnités pour licenciement sans cause réelle et
sérieuse illustrent une nouvelle fois l’importance des normes internationales.
Et comment ne pas saluer les progrès importants accomplis par la France en
matière d’égalité des sexes grâce au droit de l’Union européenne ?
Pourtant, le droit social international et européen demeure encore large-
ment méconnu, sans doute en raison de sa grande technicité. Le livre de
Jean-Philippe Tricoit est donc essentiel car il permet à chacun de se familia-
riser de façon progressive à une matière d’une grande complexité. L’auteur
présente de façon précise le contenu du droit positif avec le souci, tout au
long de l’ouvrage, de clarté et d’intelligibilité. Selon les canons de la collec-
tion où il prend place, des chapitres, indépendants les uns des autres,
apportent les réponses essentielles aux grandes questions qui traversent la
matière.
L’ouvrage, qui comprend 8 parties et 26 chapitres, s’intéresse non seule-
ment au fond du droit mais aussi aux aspects institutionnels. Cette
approche est la bienvenue car elle permet de comprendre les liens étroits
qui unissent l’élaboration de la norme et son contenu. Ces liaisons se mani-
festent, comme le souligne à juste titre Jean-Philippe Tricoit, avec une
grande intensité dans les modes de la production de la norme. En droit du
travail, celle-ci a été pendant longtemps concentrée entre les mains de l’État



qui a cherché à imposer par des règles contraignantes un modèle social
visant d’abord à protéger le travailleur. Aujourd’hui, on assiste à une
montée en puissance des normes plus incitatives que contraignantes, qui
réglementent autrement en associant les destinataires de la norme à son
élaboration. Ce droit dit « doux », qui se manifeste en particulier dans les
codes de bonne conduite et les chartes éthiques, exprime sans doute des
valeurs mais il est difficile de les analyser comme des règles de conduite
contraignantes. Ces nouvelles formes de la technique juridique peuvent
être mises en parallèle avec la place grandissante accordée au droit interna-
tional et au droit de l’Union européenne. La technique de la recommanda-
tion largement utilisée par l’OIT est plus incitative que contraignante. L’idée
d’une égalisation dans le progrès des conditions de vie et de travail de la
main-d’œuvre est souhaitée par l’Union européenne mais elle est difficile-
ment opposable aux États membres. Par ailleurs, la directive, instrument de
l’harmonisation sociale, se contente de fixer un but à atteindre en laissant
aux États membres le choix des moyens à employer pour atteindre l’objectif
fixé.
Il est évidemment impossible de présenter dans cette brève introduction
l’ensemble des développements très riches que contient l’ouvrage. Au-delà
des études directement consacrées aux normes de l’OIT et à l’Europe
sociale, on soulignera la place particulière accordée aux rapports internatio-
naux du travail qui relèvent pour l’essentiel du droit international privé.
C’est là qu’il faut chercher la règle applicable au contrat de travail interna-
tional. C’est également au sein de cette matière que sera précisée la juridic-
tion compétente dans les litiges de travail internationaux.
On l’a compris, ce livre permet de rendre accessible à un large public un
droit complexe qui est au carrefour de plusieurs disciplines. Dans de
nombreux domaines, la compréhension du droit social français est large-
ment tributaire d’une parfaite maîtrise du droit social international et euro-
péen. Nul doute que chacun trouvera dans ce document des éléments de
réponse à ses interrogations mais pourra aussi comprendre les nouvelles
potentialités offertes par ce droit venu « d’ailleurs ».
Le livre de Jean-Philippe Tricoit, qui conjugue si bien force de la pensée et
clarté de son expression, a donc non seulement un but pédagogique, mais
aussi un objectif scientifique. Il nous permet de disposer des outils permet-
tant de s’interroger sur la manière dont le droit social international et euro-
péen influence le droit social français. Il invite chacun à réfléchir aux futures
évolutions et pourquoi pas à imaginer de nouvelles normes. Face à une
discipline qui a la réputation d’être particulièrement austère, on se réjouira
de disposer désormais d’un tel ouvrage.

Bernard Bossu,
Professeur agrégé des facultés de droit à l’université de Lille,

Doyen honoraire, Directeur du LEREDS (CRDP)
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Présentation

Le droit international et le droit européen donnent des sueurs froides à
n’importe quel juriste, tant l’enchevêtrement des principes et des règles –

institutionnelles et matérielles – rendent obscures et rébarbatives leur
analyse et leur étude.
C’est encore plus vrai dans l’hypothèse où ces ensembles de règles sont
juxtaposées à celles du droit social. L’objet du droit social international et
européen est alors difficile à percevoir et à circonscrire. Il attire à lui des
dispositions relatives à la fois à la garantie des droits fondamentaux et aux
modalités de circulation des travailleurs et assurés sociaux ainsi que des
membres de leur famille.
Le présent ouvrage se veut un vade-mecum adressé à tout juriste, étudiant
ou praticien, désireux de comprendre l’intérêt de la matière, son influence
dans le contentieux et ses règles principales. Il a été conçu pour assurer une
progressivité dans l’apprentissage et éviter que ce dernier soit fastidieux.
Car s’il est un corps de règles dont la transversalité mérite d’être connue et
reconnue pour ses apports au droit des entreprises et à celui des travailleurs,
c’est bien le droit social international et européen.
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RJS Revue de jurisprudence sociale
RSA Revenu de solidarité active
SA Société anonyme
SEDS Socle européen des droits sociaux
TA Tribunal administratif
TASS
TC

Tribunal des affaires de sécurité sociale
Tribunal des conflits

TCE Traité instituant la Communauté européenne
TCEE Traité instituant la Communauté économique européenne
TFUE Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
TGI Tribunal de grande instance (devenu Tribunal judiciaire)
TIC Technologies de l’information et de la communication
TPICE Tribunal de première instance des Communautés européennes
TPS Travail et protection sociale
TUE Traité sur l’Union européenne
UE Union européenne
UEAPME Union européenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises
UEM Union économique et monétaire
URSSAF Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations

familiales
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